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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 6 mars 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, mairesse suppléante 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse suppléante, madame 
Maryse Blais. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse suppléante 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 
février 2023 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Remerciements à la Sépaq 
 

2.4 Création d'un comité d'embellissement 
 

2.5 Embauche d'une préposée aux archives - Surcroît de travail  
 

2.6 Aide financière - Jardin collectif 2023 
 

2.7 Autorisation de camions (Cuisine de rues) à la Corporation ski 
et golf Mont-Orford - Période estivale 2023 
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2.8 Approbation de l'état des taxes échues et des dossiers 
transférés à la MRC de Memphrémagog aux fins de vente pour 
défaut de paiement de taxes 

 
2.9 Autorisation donnée à la greffière ou au directeur général de 

représenter la Municipalité lors de la vente pour défaut de 
paiement des taxes par la MRC de Memphrémagog 

 
2.10 Amendement numéro 2 à l'entente de service aux sinistrés - 

Société canadienne de la Croix-Rouge 
 

2.11 Autorisation donnée à la greffière et au directeur des services 
techniques afin de signer toute entente concernant les 
branchements à l'aqueduc et à l'égout 

 
2.12 Demande de droit de passage du 1 000 kilomètres du Grand défi 

Pierre Lavoie 
 

2.13 Acquisition des lots numéros 3 786 089 et 4 971 172 - Hôtel 
Chéribourg inc. 

 
2.14 Appui à Orford Musique dans ses démarches pour l'obtention 

d'aide financière 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 28 février 2023 
 

3.2 Montant constituant la réserve financière initiale afin de 
procéder à l'acquisition d'immeubles sur le territoire de la 
Municipalité 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux pour 
le lot numéro 3 787 104 situé au 38, rue du Bourgeon 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux, lot 
numéro 3 787 104 du cadastre du Québec (38, rue du Bourgeon) 
- Zone Rur126 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Danielle Dame (Design Rustik inc.) 
pour le lot numéro 3 856 900 adjacent au chemin de la Chaîne-
des-Lacs  

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Danielle Dame (Design Rustik inc.), 
lot numéro 3 856 900 du cadastre du Québec (adjacent au 
chemin de la Chaîne-des-Lacs) - Zone RC166 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Danielle Dame (Design Rustik inc.) - Lot numéro 3 856 900 
du cadastre du Québec (adjacent au chemin de la Chaîne-des-
Lacs) -Zone RC166 
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4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 
Mme Alicia Zemanek et M. Éric Hubert (mandataires : 
Mme Alexandra Thompson et M. Kevin Forgues) - Lot numéro 
6 461 174 du cadastre du Québec (adjacent au chemin de la 
Concession) - Zone Rur104 

 
4.7 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Adoption du rapport annuel d'activités en sécurité incendie 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 955-2 modifiant le 
Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) concernant les limites des 
zones de PIIA 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 972 relatif à la démolition 

d'immeubles 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 955-2 modifiant le 
Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) concernant les limites des 
zones de PIIA 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 972 relatif à la 

démolition d'immeubles 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 951-8 modifiant le Règlement 
de zonage et de lotissement numéro 951 concernant les normes 
d’abattage et de plantation d’arbres 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE SUPPLÉANTE 
 
La mairesse suppléante mentionne que dans le dernier mois il y a eu les audiences 
du BAPE, si quelqu'un aimerait déposer un mémoire, il peut le faire soit à titre 
personnel ou soit pour un organisme. 
 
Elle explique également les règles de fonctionnement de la séance.  
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1.2. 2023-03-182 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse suppléante, Mme Maryse Blais. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

1.3. 2023-03-183 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 FÉVRIER 
2023 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 février 2023 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 28 février 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 28 février 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de février 2023; 
 
- Compte rendu de la consultation publique tenue le 1er février 2023 concernant 

le Règlement numéro 951-8 modifiant le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 concernant les normes d’abattage et de plantation d’arbres, le 
Règlement numéro 953-2 modifiant le Règlement numéro 953 sur les 
conditions de délivrance des permis de construction et le Règlement numéro 
954-4 modifiant le règlement sur les permis et certificats numéro 954 

 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 

2.3. 2023-03-184 
REMERCIEMENTS À LA SÉPAQ 

 
Considérant la résolution numéro 2022-02-34 par laquelle la Municipalité 

demandait à la SÉPAQ d’assurer l’ouverture du stationnement 
de la plage Fraser durant les saisons hivernales; 

 
Considérant que le sentier multifonctionnel La Cavalière est maintenant tracé 

pour le ski de fond, permettant ainsi un accès rapproché aux 
activités de la SÉPAQ pour les usagers situés sur la portion nord 
de la Municipalité; 

 
Considérant que pour la saison hivernale 2022-2023, la SÉPAQ procède au 

déneigement du secteur Fraser; 
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PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité remercie la direction de la SÉPAQ Orford pour sa décision de 
voir à l’entretien l’hiver du stationnement du secteur Fraser permettant ainsi une 
meilleure accessibilité au Parc national du Mont-Orford. Une telle décision vient 
également réduire la fréquence des stationnements illégaux faits en hiver sur le 
réseau routier municipal. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.4. 2023-03-185 
CRÉATION D'UN COMITÉ D'EMBELLISSEMENT 

 
Considérant que la Municipalité désire créer un comité d'embellissement qui 

aura le mandat d'apporter un support à l’équipe d’horticulture 
et des espaces verts; 

 
Considérant que ce comité aura également comme mandat d’élaborer de 

nouveaux projets et activités afin de consolider les efforts déjà 
mis en place par la Municipalité depuis plusieurs années; 

 
Considérant qu’ un appel de candidatures a eu lieu auprès de tous les citoyens; 
 
Considérant que l'ensemble de ces actions contribuera à la sensibilisation, la 

mobilisation et la reconnaissance des efforts des citoyens en 
matière d’embellissement, et ce, de manière la plus écologique 
possible; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De créer un comité d'embellissement.  
 
De confirmer la composition du comité comme suit : 
 
-  Mme Martine Javelas, conseillère du district numéro 6; 
-  Mme Corinne Ducharme-Thibert, agente de développement communautaire et 

horticultrice; 
-  Mme Anne Denis; 
-  Mme Carmen Archambault; 
-  Mme Marie-Josée Audet; 
-  Mme Suzanne Girard; 
-  M. Michel Bélisle; 
- M. Serge Viau. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.5. 2023-03-186 
EMBAUCHE D'UNE PRÉPOSÉE AUX ARCHIVES - SURCROÎT DE TRAVAIL  

 
Considérant que la Municipalité désire embaucher une personne pour un surcroît 

de travail aux archives de la Municipalité pour une période de 
six (6) mois à raison de deux (2) jours semaine; 

 
Considérant qu’ une offre d’emploi a été affichée à l’interne en date du 1er 

février 2023;  
 
Considérant que Mme France Thériault a déposé sa candidature au poste 

mentionné ci-dessus; 
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Considérant que  Mme France Thériault est à l'emploi de la Municipalité comme 

préposée à l'accueil depuis le 3 juin 2020; 
 
Considérant les recommandations de la greffière; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'embaucher Mme France Thériault à titre de préposée aux archives (surcroît de 
travail) selon la classe d'emploi groupe B, échelon 1, conformément à la convention 
collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton 
d'Orford et l'Union des employés de service (UES, section local 800) pour une période 
de six (6) mois à raison de deux (2) jours semaine à compter du 18 janvier 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.6. 2023-03-187 
AIDE FINANCIÈRE - JARDIN COLLECTIF 2023 

 
Considérant que  le projet Le jardin collectif d’Orford est une initiative née de 

la volonté du comité familles et aînés de la Municipalité et a 
été rendu possible grâce à l’implication de deux (2) de ses 
membres; 

 
Considérant que  les membres ont reçu l’appui financier et logistique de la 

Municipalité, des organismes Orford 3.0 et du Service 
d’animation Orford pour démarrer le projet en 2020 et le 
poursuivre en 2021 et 2022; 

 
Considérant que  le comité souhaite poursuivre son action encore cette année 

en organisant des ateliers sur le jardinage à la population et 
acquérir certains outils de jardinage supplémentaires; 

 
Considérant que  cette initiative répond à l’un des objectifs de la Politique 

familles et aînés qui veut favoriser la création d’un créneau 
d’entraide et la mise en valeur des compétences des aînés; 

 
Considérant que  ce projet sera réalisé en collaboration avec l’organisme 

Orford 3.0; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité permette la réalisation du projet Le jardin collectif d’Orford 
pour une quatrième année dans l’espace réservé au parc de la Rivière-aux-Cerises. 
 
Que la Municipalité accorde une aide financière maximale de 2 500 $ à l’organisme 
Orford 3.0 pour la réalisation de ce projet et qu’un bilan du projet soit présenté à 
la fin du projet, montant étant puisé à même le fonds général.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2023-03-188 
AUTORISATION DE CAMIONS (CUISINE DE RUES) À LA CORPORATION SKI ET GOLF 
MONT-ORFORD - PÉRIODE ESTIVALE 2023 

 
Considérant que  la Corporation ski et golf Mont-Orford prévoit, pour la 

période estivale 2023 (du 28 juin au 17 août), l'accès à son 
site du centre de ski d'un maximum de cinq (5) camions de 
cuisine de rue par semaine; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 

les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’autoriser la Corporation ski et golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site du 
centre de ski, un maximum de cinq (5) camions de cuisine de rue par semaine pour 
la saison estivale 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.8. 2023-03-189 
APPROBATION DE L'ÉTAT DES TAXES ÉCHUES ET DES DOSSIERS TRANSFÉRÉS À 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG AUX FINS DE VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT 
DE TAXES 

 
Considérant que  l’état des taxes exigé par l’article 1022 du Code municipal du 

Québec est produit et présenté au conseil municipal en la 
présente séance; 

 
Considérant que  plusieurs dossiers n’ont pas été réglés et que le conseil 

recommande que ceux-ci soient transférés à la MRC de 
Memphrémagog, aux fins de procéder à la vente des 
immeubles pour défaut de paiement de taxes prévue le 8 juin 
2023; 

 
Considérant que  les dossiers soumis sont présentés sur la base des taxes dues 

et des intérêts jusqu’au jour de la mise en vente; 
 
Considérant que  le taux d’intérêt applicable est précisé au Règlement de 

taxation numéro 969 en vigueur; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la greffière ou le directeur général à transmettre à la MRC de 
Memphrémagog la liste des immeubles dont les taxes n’auront pas été payées avant 
le 17 mars 2023 et qui sont inscrits sur l’état des taxes préparé et déposé au cours 
de la présente séance. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.9. 2023-03-190 
AUTORISATION DONNÉE À LA GREFFIÈRE OU AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE 
REPRÉSENTER LA MUNICIPALITÉ LORS DE LA VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT 
DES TAXES PAR LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  certains immeubles transférés à la MRC de Memphrémagog 

pour la vente aux immeubles pour défaut de paiement de 
taxes seront peut-être vendus à l’enchère publique le 8 juin 
prochain; 

 
Considérant que  l’article 1038 du Code municipal du Québec permet au conseil 

municipal d’autoriser une personne à enchérir et à acquérir 
ces immeubles; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la greffière ou le directeur général enchérir et à acquérir des immeubles 
vendus sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford par la MRC de 
Memphrémagog pour défaut de paiement des taxes municipales et scolaires le 8 
juin 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.10. 2023-03-191 
AMENDEMENT NUMÉRO 2 À L'ENTENTE DE SERVICE AUX SINISTRÉS - SOCIÉTÉ 
CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE 

 
Considérant que les parties ont conclu une entente de service aux sinistrés 

entrée en vigueur en date du 8 mai 2019, laquelle fut modifiée 
par les parties via l’amendement no 1 entré en vigueur en date 
du 8 mai 2022; 

 
Considérant que l’article 7.4 de l’entente prévoit qu’elle peut être modifiée 

par le consentement mutuel et écrit des parties;  
 
Considérant que les parties souhaitent modifier l’article 7.1 de l’entente afin 

de reporter la date de fin de l’entente;  
 
Considérant que les parties souhaitent modifier l’article 7.2 de l’entente afin 

d’assujettir tout renouvellement de l’entente au 
consentement des parties;  

 
Considérant que les parties souhaitent modifier l’article 10.1 de l’entente afin 

de préciser les modalités financières de l’entente pour 
l’année 2023-2024;  

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'amendement no 2 à l'Entente de service aux sinistrés, jointe à la présente 
résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.11. 2023-03-192 
AUTORISATION DONNÉE À LA GREFFIÈRE ET AU DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES AFIN DE SIGNER TOUTE ENTENTE CONCERNANT LES 
BRANCHEMENTS À L'AQUEDUC ET À L'ÉGOUT 

 
Considérant  le Règlement numéro 777 concernant les branchements à 

l'aqueduc et à l'égout et ses amendements; 
 
Considérant qu' il y a lieu d'autoriser la greffière et le directeur des services 

techniques à signer toute entente en regard des dispositions du 
règlement; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser la greffière et le directeur des services techniques à signer toute entente 
concernant les branchements à l'aqueduc et à l'égout en regard du Règlement 
numéro 777 concernant les branchements à l'aqueduc et à l'égout et ses 
amendements. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.12. 2023-03-193 
DEMANDE DE DROIT DE PASSAGE DU 1 000 KILOMÈTRES DU GRAND DÉFI PIERRE 
LAVOIE 

 
Considérant que le Grand défi Pierre Lavoie est un organisme à but non lucratif 

qui a pour mission de promouvoir les saines habitudes de vie; 
 
Considérant que le 1 000 kilomètres du Grand défi Pierre Lavoie sera de 

passage dans la Municipalité du Canton d'Orford le 10 juin 
2023; 

 
Considérant que la sécurité des participants, des bénévoles, des spectateurs 

et des automobilistes est l’élément primordial de cette 
activité; 

 
Considérant que certaines routes devront être fermées de manière temporaire 

pendant le passage du peloton cycliste et que la Municipalité 
du Canton d'Orford en fait partie; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que le conseil municipal autorise le passage des cyclistes du 1 000 kilomètres sur le 
chemin du Parc. 
 
Que la Municipalité collabore à l’activité en faisant un appel aux bénévoles et en 
fournissant les équipements nécessaires pour la tenue de l’événement. 
 
Que la Municipalité publicise l’activité et invite ses résidents à se joindre à 
l'événement. 
 
Que la Municipalité autorise le vol de drones sur son territoire selon le cadre 
réglementaire canadien et en respect des lois et des règlements en vigueur au 
Canada.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.13. 2023-03-194 
ACQUISITION DES LOTS NUMÉROS 3 786 089 ET 4 971 172 - HÔTEL CHÉRIBOURG 
INC. 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir les lots numéros 3 786 089 et 

4 971 172 du cadastre du Québec d'une superficie d'environ 
53 788 mètres carrés; 

 
Considérant  les négociations tenues entre la Municipalité du Canton d'Orford 

et la compagnie Hôtel Chéribourg inc.; 
 
Considérant qu' une promesse d'achat de terrains est intervenue entre les 

parties le 14 février 2023; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité acquière de la compagnie Hôtel Chéribourg inc. les lots numéros 
3 786 089 et 4 971 172 du cadastre officiel du Québec d'une superficie de 53 788 
mètres carrés, le tout selon les conditions de la promesse d'achat de terrain signée 
le 14 février 2023. 
 
À cet effet le conseil autorise une dépense de 229 950 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé au surplus cumulé. 
 
De mandater le notaire Gérin Pomerleau Crépeau inc. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété, pour un montant estimé à 1 000 $, montant étant 
puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l’acte de transfert de propriété. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2023-03-195 
APPUI À ORFORD MUSIQUE DANS SES DÉMARCHES POUR L'OBTENTION D'AIDE 
FINANCIÈRE 

 
Considérant l’apport considérable d’Orford Musique à la vie éducative, sociale, 

culturelle et économique de notre Municipalité; 
 
Considérant le rayonnement positif de l’organisme au niveau local, régional, 

national et international; 
 
Considérant sa présence sur le territoire d'Orford depuis plus de 72 ans; 
 
Considérant  l’unicité de l’architecture de ce site ancré en plein cœur d’un parc 

national; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que le conseil appuie les demandes de subvention déposées par Orford Musique 
auprès des gouvernements provincial et fédéral. Ces subventions visent le maintien 
des actifs immobiliers de l’organisme. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2023-03-196 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 28 FÉVRIER 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 446 661,89 $ en date du 28 
février 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

3.2. 2023-03-197 
MONTANT CONSTITUANT LA RÉSERVE FINANCIÈRE INITIALE AFIN DE PROCÉDER 
À L'ACQUISITION D'IMMEUBLES SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Considérant que  la Municipalité désire affecter une partie du surplus cumulé à 

la réserve financière afin de procéder à l'acquisition 
d'immeubles sur le territoire de la Municipalité (Règlement 
numéro 971);  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'affecter un montant de 60 289 $ du surplus cumulé à la réserve financière afin de 
procéder à l'acquisition d'immeubles sur le territoire de la Municipalité (Règlement 
numéro 971).  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CAROLINE ROY ET M. CARL RIOUX POUR LE LOT 
NUMÉRO 3 787 104 SITUÉ AU 38, RUE DU BOURGEON 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 février 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par Mme 
Caroline Roy et M. Carl Rioux, pour le lot numéro 3 787 104 du cadastre du Québec 
dans la zone Rur126 (38, rue du Bourgeon) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.2. 2023-03-198 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME CAROLINE ROY ET M. CARL RIOUX, LOT NUMÉRO 
3 787 104 DU CADASTRE DU QUÉBEC (38, RUE DU BOURGEON) - ZONE RUR126 

 
Considérant que les requérants, Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux, souhaitent 

obtenir l’autorisation d’installer une piscine hors-terre dans la 
cour avant de leur terrain. Le projet prévoit cependant une 
implantation de la piscine qui n’est pas conforme à la 
réglementation en vigueur. Les propriétaires s’adressent donc 
à la Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation 
mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants souhaitent que soit permis 
d’installer une piscine hors-terre dans la cour avant du terrain, 
à des distances approximatives de 21 mètres de l’emprise de la 
rue de la Goudrelle et de 31 mètres de l’emprise de la rue du 
Bourgeon, alors que l’article 7.1 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement autorise les piscines dans les cours 
latérales et arrière, ainsi que dans la cour avant lorsque celles-
ci sont situées à 100 mètres et plus de l’emprise de rue; 

 
Considérant que les requérants se sont présentés à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme (CCU) et ceux-ci ont apporté des 
précisions supplémentaires aux membres du comité tout en 
répondant aux questions de ces derniers; 

 
Considérant que le projet prévoit l’installation d’une piscine hors-terre de 15 

pieds de diamètre, dont les parois de celle-ci sont d’une 
hauteur minimale de 1,2 mètre; 

 
Considérant que le terrain est composé d’un lot en coin et il possède une 

superficie de 5 138 m2; 
 
Considérant que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 permet 

l’implantation d’une piscine dans les cours latérales et arrière 
du terrain; 

 
Considérant que la pente du terrain dans la cour latérale du côté ouest et dans 

la cour arrière est faible (± 5 % à 6 %);  
 
Considérant la réglementation en vigueur ainsi que les plans et documents 

soumis au conseil municipal, tout porte à croire qu’il est 
possible pour les requérants d’implanter la piscine en 
conformité à la réglementation municipale, c’est-à-dire dans la 
cour latérale du côté ouest ou dans la cour arrière du terrain; 

 
Considérant que selon l’article 2.1 du Règlement numéro 363, l’application des 

dispositions des règlements de zonage et de lotissement doit 
causer un préjudice sérieux aux requérants pour qu’une 
dérogation mineure puisse être accordée; 

 
Considérant que les requérants n’ont pas su démontrer en quoi ils subissent un 

préjudice sérieux par l’application de la réglementation alors 
qu’il existe des scénarios alternatifs pour le projet 
d’implantation de la piscine; 
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Considérant que le conseil municipal se questionne sur l’aspect mineur ou 
majeur de l’objet de la demande alors que la réglementation 
permet l’installation d’une piscine dans la cour avant 
uniquement lorsqu’elle est située à 100 mètres ou plus de 
l’emprise de rue. Dans le présent cas, la piscine est prévue à 
plus ou moins 21 mètres de l’emprise d’une rue, ce qui 
représente un très grand écart entre la norme d’implantation 
et la distance demandée; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, du terrain visé, du projet et 
de la réglementation en vigueur; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal, dans une proportion majoritaire, d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure, le tout 
conditionnellement à ce qu’aucun commentaire des voisins ne 
vienne démontrer un non-respect du critère d’analyse portant 
sur le droit de jouissance des propriétés voisines; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent que soit permis d’installer une piscine hors-terre dans la cour avant du 
terrain, à des distances approximatives de 21 mètres de l’emprise de la rue de la 
Goudrelle et de 31 mètres de l’emprise de la rue du Bourgeon, alors que l’article 
7.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement autorise les piscines dans 
les cours latérales et arrière, ainsi que dans la cour avant lorsque celles-ci sont 
situées à 100 mètres et plus de l’emprise de rue. 
 
Pour la propriété située au 38, rue du Bourgeon, lot 3 787 104, zone Rur126. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, M. Alain Brisson. 
 
Pour :  Roxane Ouellet et Martine Javelas 
 
Contre : Richard Bousquet, Jacques Lauzon et Alain Brisson 
 
La mairesse suppléante vote pour la proposition. 
 
REJETÉE 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME DANIELLE DAME (DESIGN RUSTIK INC.) POUR LE 
LOT NUMÉRO 3 856 900 ADJACENT AU CHEMIN DE LA CHAÎNE-DES-LACS  

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 février 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par Mme 
Danielle Dame (Design Rustik inc.), pour le lot numéro 3 856 900 du cadastre du 
Québec dans la zone RC166 (adjacent au chemin de la Chaîne-des-Lacs) est 
expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
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Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 

4.4. 2023-03-199 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME DANIELLE DAME (DESIGN RUSTIK INC.), LOT NUMÉRO 
3 856 900 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DE LA CHAÎNE-
DES-LACS) - ZONE RC166 

 
Considérant que la requérante, Mme Danielle, souhaite obtenir l’autorisation de 

construire une résidence unifamiliale avec un garage attaché 
sur le lot 3 856 900, adjacent au chemin de la Chaîne-des-
Lacs. Le projet prévoit cependant une implantation de 
bâtiment qui n’est pas conforme à la réglementation en 
vigueur. La propriétaire s’adresse donc à la Municipalité afin 
de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée 

à la Municipalité, la requérante souhaite que la marge de 
recul avant minimale applicable au bâtiment principal soit 
réduite à 15 mètres alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 20 
mètres à l’intérieur de la zone RC166. La différence est de 5 
mètres; 

 
Considérant que la requérante s’est présentée à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme pour expliquer son projet et répondre 
aux questions du comité. Des précisions supplémentaires 
furent apportées verbalement au comité; 

 
Considérant  la présence d’arbres près de l’emprise de rue, ce qui limite la 

vue sur le terrain en question à partir de la voie de circulation; 
 
Considérant la topographie accidentée et surélevée du terrain près du 

chemin de la Chaîne-des-Lacs, ce qui limite la vue sur le 
terrain en question à partir de la voie de circulation publique; 

 
Considérant la topographie très accidentée du terrain sur une forte 

proportion du terrain dans la future cour arrière (en direction 
nord); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les PIIA favorise les projets qui 

s’éloignent des pentes fortes de terrain, ce qui a pour effet 
dans le présent cas de rapprocher le bâtiment projeté vers le 
chemin de la Chaîne-des-Lacs; 

 
Considérant que la Municipalité a envoyé, le 2 février 2023, une lettre 

informelle aux voisins concernés. Bien qu’un commentaire 
écrit fût reçu, aucun voisin n’a fait la démonstration à ce jour 
qu’une éventuelle dérogation mineure sur la réduction de la 
marge de recul avant porterait atteinte à son droit de 
jouissance de sa propriété; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur et du projet de construction; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure; 
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Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que la marge de recul 
avant minimale applicable au bâtiment principal soit réduite à 15 mètres alors que 
le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 
20 mètres à l’intérieur de la zone RC166. La différence est de 5 mètres. 
 
Le tout conditionnellement au maintien et au respect de l’aire naturelle identifiée 
sur le plan d’implantation soumis à la Municipalité le 16 janvier 2023. L’aire 
naturelle sur le terrain inclue une bande d’une profondeur minimale de 12 mètres 
entre le bâtiment principal et l’emprise de rue. 
 
Pour le lot 3 856 900, adjacent au chemin de la Chaîne-des-Lacs, zone RC166. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Danielle Dame. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2023-03-200 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
DANIELLE DAME (DESIGN RUSTIK INC.) - LOT NUMÉRO 3 856 900 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DE LA CHAÎNE-DES-LACS) -ZONE RC166 

 
Considérant que la requérante, Mme Danielle Dame, souhaite obtenir 

l’autorisation de construire un bâtiment principal résidentiel 
avec un garage rattaché sur le lot 3 856 900, adjacent au 
chemin de la Chaîne-des-Lacs; 

 
Considérant que le bâtiment projeté et l’allée de stationnement sont prévus à 

des endroits où la pente de terrain est supérieure à 15 %, mais 
inférieure à 30 %; 

 
Considérant que plus précisément, l’implantation du bâtiment est prévue à un 

endroit où la pente est de 16,3 % à 21,3 % alors que l’allée de 
stationnement menant au bâtiment principal est prévue à un 
endroit où la pente est d’au plus 19 %, mais généralement de 
moins de 15 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma 
d’aménagement et de développement durable. Les RCI 
adoptés par la MRC interdissent plusieurs travaux, ouvrages et 
constructions aux endroits où la pente de terrain est égale ou 
supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans certains cas, 
soient assujettis à un PIIA. En vertu du Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale numéro 955, 
certains projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % 
à 30 % peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-
ci respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le projet de construction en question, celui-ci est assujetti au 

PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
955; 
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Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
- toute intervention doit être planifiée de manière à 

diminuer l’empiétement dans les zones de pentes de 
15 % à 30 %, et ce, tout en minimisant les endroits 
remaniés ou décapés;  

- l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de 
talus, tout en maintenant une bande de protection; 

- toute construction doit être implantée prioritairement 
le plus près possible de la voie de circulation ou de 
l’allée de circulation, de manière à minimiser 
l’abattage d’arbres sur le terrain et les impacts sur la 
végétation; 

 
Considérant la topographie accidentée et surélevée du terrain près du 

chemin de la Chaîne-des-Lacs ainsi que les marge de recul 
minimales applicables au bâtiment; 

 
Considérant la topographie très accidentée du terrain sur une forte 

proportion du terrain dans la future cour arrière (en direction 
nord); 

 
Considérant que pour le bâtiment, il s’agit principalement du garage attaché 

qui empiète dans une pente supérieure à 15 %. Selon la 
requérante, la construction du garage nécessite moins de 
travaux d’excavation comparativement à la résidence dû à 
l’absence de pièces habitables sous le bâtiment accessoire; 

 
Considérant qu’ un accès au terrain est déjà aménagé dans la partie ouest du 

terrain et celui-ci sera utilisé pour l’aire de stationnement. 
Cet accès évite la topographie accidentée du terrain près du 
chemin de la Chaîne-des-Lacs (plus à l’est); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que le projet respecte les objectifs et 
critères du PIIA; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
principal résidentiel, incluant le garage rattaché et l’allée de stationnement 
menant au bâtiment projeté. 
 
Le tout pour le lot 3 856 900, adjacent au chemin de la Chaîne-des-Lacs, zone 
RC166. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Danielle Dame. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. 2023-03-201 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
ALICIA ZEMANEK ET M. ÉRIC HUBERT (MANDATAIRES : MME ALEXANDRA 
THOMPSON ET M. KEVIN FORGUES) - LOT NUMÉRO 6 461 174 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DE LA CONCESSION) - ZONE RUR104 

 
Considérant que les requérants, Mme Alicia Zemanek et M. Éric Hubert, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité pour 
construire un bâtiment principal destiné à des fins 
résidentielles sur le lot numéro 6 461 174 qui fait partie d’un 
projet intégré résidentiel; 

 
Considérant que le projet se situe dans un secteur de PIIA au Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA 8 du corridor faunique); 

 
Considérant que le terrain est situé dans la partie sud du corridor faunique 

identifié dans les règlements d’urbanisme du Canton 
d’Orford; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à : 
 

- maintenir des possibilités de déplacement de la faune 
dans l’axe ouest-est à l’intérieur du corridor et éviter 
la fragmentation du corridor; 

- assurer une intervention de qualité qui assure le 
maintien et la consolidation des milieux naturels et 
bâtis; 

- tendre vers la conservation de larges portions de 
terrain à l’état naturel tout en permettant une 
occupation du terrain; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne également à titre de 
critères d’analyse qu’il faut minimiser les zones d’abattage 
des arbres; 

 
Considérant les objectifs de consolidation du cadre bâti visant à préserver 

des aires naturelles pour la circulation de la faune; 
 
Considérant que le corridor faunique est situé dans l’axe ouest-est; 
 
Considérant que le lot visé se trouve dans la partie sud du projet intégré, alors 

que la partie la plus déterminante dans la circulation de la 
faune se trouve au nord du projet; 
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Considérant les autorisations accordées sur les terrains voisins à l’est et 
l’implantation des résidences sur ces lots (éloignement par 
rapport à la ligne de terrain sud); 

 
Considérant que la réalisation du projet ne compromet pas la volonté de créer 

un corridor naturel d’environ 20 à 25 mètres au sud du projet; 
 
Considérant qu’ il s’agit de lot de faible superficie, avec une aire de 

déboisement limitée et une superficie d’occupation 
raisonnable pour un usage résidentiel; 

 
Considérant l’existence d’un terrain voisin vacant au sud de la propriété; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que le projet respecte les objectifs et 
critères du PIIA; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
principal résidentiel tout en suggérant aux requérants de 
considérer un léger éloignement du bâtiment principal par 
rapport à la ligne de terrain latérale sud, compte tenu des 
scénarios probables d’implantation d’un bâtiment à proximité 
sur le terrain voisin; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
principal résidentiel, le tout selon les plans soumis à la Municipalité dans le cadre 
de la demande de permis de construction et du projet de PIIA.  
 
Pour le lot 6 461 174, situé à l’intérieur d’un projet intégré adjacent au chemin 
Alfred-Desrochers, zone Rur104. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Alicia Zemanek et M. Éric Hubert. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

4.7. 2023-03-202 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d'espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, la superficie du terrain à céder doit être 
égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de 
la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 
10 % de la valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains 
de jeux ou d’espaces naturels ou encore une combinaison des 
deux (2) formules (terrain et argent); 
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Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’exiger pour les projets de construction suivants, des contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et d’espaces verts comme suit, le tout 
comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements : 
 
Projets de construction 
 

 
 
 
Nom des 
propriétaires 

 
 
 
Secteur / 
Rue 

 
 
Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer 
au fonds de 

parc, de terrains 
de jeux et 
d'espaces 

naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

Marie-Pier Caza / 
Antoine Chabot 

rue de la 
Brise 

3 785 929  
0 m2 

Contribution 
exigée en 

argent\valeur au 
rôle d'évaluation 

foncière 
uniformisée en 

2023 
 

(5 % = 7 895,20 $) 

 
N/A 

France Messier chemin des 
Fermes 

 
3 787 708 

 
0 m2 

Contribution 
exigée en 

argent\valeur au 
rôle d'évaluation 

foncière 
uniformisée en 

2023 
 

(10 % =  
8 103,70 $) 

 
N/A 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.1. 2023-03-203 
ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS EN SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Considérant  le schéma de couverture de risques incendie en vigueur sur le 

territoire de la MRC de Memphrémagog; 

 

Considérant  l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie; 

 

Considérant que  les rapports annuels produits et adoptés par les municipalités 

de la MRC de Memphrémagog doivent être expédiés au 

ministère de la Sécurité publique, par le biais de la MRC, et ce, 

au plus tard le 31 mars 2023; 

 

Considérant que  le conseil municipal a pris connaissance du rapport annuel 

d’activités en sécurité incendie réalisées sur le territoire 

municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’adopter le rapport annuel d’activités en sécurité incendie réalisées sur le 

territoire municipal pour l’année 2022. 

 

De faire parvenir une copie de celui-ci à la MRC de Memphrémagog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 955-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 955 SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) CONCERNANT LES LIMITES DES ZONES DE PIIA 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 955-2.  Ce dernier a pour but d’agrandir des zones 
de PIIA dans le cœur villageois et à proximité de celui-ci afin que la Municipalité 
soit mieux outillée pour l’analyse des projets de construction qui seront prévus sur 
les terrains jugés déterminants pour l’atteinte des objectifs et d’apporter une 
précision sur le plan annexé au règlement pour faciliter la compréhension des 
limites d’une zone de PIIA, soit en ajoutant une distance sur la largeur de la zone 
du chemin Alfred-Desrochers.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 6 mars 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 972 RELATIF À LA DÉMOLITION 
D'IMMEUBLES 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 972.  Ce dernier vise à assurer un contrôle des travaux 
de démolition complète ou partielle de certains immeubles, de protéger un 
bâtiment pouvant constituer un bien culturel ou représenter une valeur 
patrimoniale, mais également d’encadrer et ordonner la réutilisation du sol dégagé 
à la suite d’une démolition complète ou partielle d’un immeuble.  
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Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 6 mars 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 

9.1. 2023-03-204 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 955-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 955 SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) CONCERNANT LES LIMITES DES ZONES DE PIIA 

 
Considérant que  la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
Considérant que par leurs emplacements à l’intérieur du territoire de la 

Municipalité, certains terrains sont jugés déterminants dans 
l’atteinte des objectifs visuels (architecture et identité), 
notamment dû à leur proximité par rapport au cœur villageois 
et à des voies de circulation artérielles reliant des milieux 
d’intérêt; 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’agrandir des zones de PIIA dans le cœur villageois 

et à proximité de celui-ci afin que la Municipalité soit mieux 
outillée pour l’analyse des projets de construction qui seront 
prévus sur les terrains jugés déterminants pour l’atteinte des 
objectifs; 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’apporter une précision sur le plan annexé au 

règlement pour faciliter la compréhension des limites d’une 
zone de PIIA, soit en ajoutant une distance sur la largeur de la 
zone du chemin Alfred-Desrochers; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire tenue le 6 mars 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 

en faire partie intégrante comme s’il était ici reproduit 
intégralement 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que l’assemblée de consultation publique soit tenue le lundi 3 avril 2023 à 18 h 15 
à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, chemin du Parc à Orford. 
 
D’adopter le projet de règlement numéro 955-2 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s’il était ici au long reproduit intégralement. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.2. 2023-03-205 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 972 RELATIF À LA DÉMOLITION 
D'IMMEUBLES 

 
Considérant que le pouvoir habilitant pour l’adoption d’un règlement régissant 

la démolition d’immeubles se trouve aux articles 148.0.1 à 
148.0.26 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
c. A -19.1);  

 
Considérant que plusieurs exigences apparaissant dans la Loi modifiant la Loi 

sur le patrimoine culturel et d’autres dispositions législatives 
adoptée le 25 mars 2021 (ci-dessous appelée la Loi) ont des 
impacts sur le milieu municipal, notamment en ce qui a trait 
au contrôle des démolitions, à la protection du patrimoine 
immobilier et aux régimes d’entretien des bâtiments; 

 
Considérant les objectifs de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-

9.002) visant à favoriser la connaissance, la protection, la 
mise en valeur et la transmission du patrimoine culturel, 
reflet de l’identité d’une société, dans l’intérêt public et dans 
une perspective de développement durable; 

 
Considérant que le conseil municipal entend réglementer la démolition 

d’immeubles sur son territoire, tel qu’exigé par la Loi;  
 
Considérant que le Règlement numéro 972 relatif à la démolition d’immeubles 

vise à assurer le contrôle de la démolition de tout immeuble 
visé par la Loi en interdisant la démolition, à moins que le 
propriétaire n’ait au préalable obtenu un certificat 
d’autorisation à cet effet; 

 
Considérant que ce règlement représente un moyen efficace afin d’assurer la 

protection du patrimoine bâti et la réutilisation adéquate du 
sol dégagé; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Jacques Lauzon, lors d’une séance ordinaire tenue le 6 mars 
2023, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Qu’une assemblée de consultation publique soit tenue le lundi 3 avril 2023 à 18 h 15 
à la mairie du Canton d’Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 972, lequel statue et ordonne ce qui 
suit :  
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 
Le préambule fait partie intégrante du règlement. 
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ARTICLE 2 : TITRE 
 
 
Le présent règlement porte le numéro 972 et s’intitule « Règlement numéro 972 
relatif à la démolition d’immeubles ». 
 
 
ARTICLE 3 : TERRITOIRE TOUCHÉ 
 
 
Les dispositions du présent règlement s’appliquent sur l’ensemble du territoire de 
la Municipalité du Canton d’Orford. 
 
 
ARTICLE 4 : OBJET DU RÈGLEMENT 
 
 
Le présent règlement vise à assurer un contrôle des travaux de démolition complète 
ou partielle de certains immeubles, à protéger un bâtiment pouvant constituer un 
bien culturel ou représenter une valeur patrimoniale, mais également à encadrer 
et ordonner la réutilisation du sol dégagé à la suite d’une démolition complète ou 
partielle d’un immeuble. 
 
 
ARTICLE 5 : DÉFINITIONS 
 
 
Les mots et les expressions utilisés dans le présent règlement s’entendent dans leur 
sens habituel. Malgré ce qui précède, dans le présent règlement, les mots ou 
expressions suivants ont la signification qui leur est attribuée. 
 
• Autorité compétente : Désigne tout employé du service de l’urbanisme ou 

de l’environnement de la Municipalité du Canton d’Orford nommé par 
résolution et leurs supérieurs, notamment un inspecteur en bâtiment et en 
environnement, un coordonnateur et un directeur. 

 
• Comité : Le comité sur les demandes de démolition d’immeubles de la 

Municipalité du Canton d’Orford constitué en vertu du présent règlement. 
 
• Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford. 
 
• Démolition : Démantèlement, déplacement hors du terrain ou destruction 

complète ou partielle d’un bâtiment résultant, soit en la destruction des 
murs et/ou tout autre élément construit original rattaché au bâtiment ou 
d’une partie de ceux-ci, soit en une réduction du volume net du bâtiment 
ou en une réduction de sa superficie de plancher. 

 
• Logement : Un logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif du 

logement (chapitre T-15.01). 
 
• Bâtiment : Toute construction, autre qu’un véhicule, ou un bien conçu à 

l’origine comme un véhicule ou une partie de véhicule, utilisée ou destinée 
à être utilisée pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des 
choses. 

 
• Immeuble : Synonyme de bâtiment. 
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• Immeuble patrimonial : Un immeuble cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel, un immeuble situé dans un site patrimonial cité 
conformément à cette même loi ou un immeuble inscrit dans un inventaire 
des immeubles présentant une valeur patrimoniale adopté par la MRC 
Memphrémagog en vertu de l’article 120 de la Loi sur le patrimoine culturel. 

 
• MRC : La Municipalité régionale de comté de Memphrémagog. 
 
• Municipalité : La Municipalité du Canton d’Orford. 
 
• Valeur patrimoniale : Valeur accordée à un immeuble relatif à son style 

architectural, sa valeur historique, son état de conservation et son intégrité. 
Les immeubles suivants sont considérés comme ayant une valeur 
patrimoniale :  

 
1. Les immeubles cités et classés conformément à la Loi sur le 

patrimoine culturel; 
2. Les immeubles identifiés dans le Répertoire canadien des lieux 

patrimoniaux du Canada; 
3. Les immeubles identifiés dans l’Inventaire des lieux de culte du 

Québec du conseil du patrimoine religieux du Québec et du ministère 
de la Culture et des Communications du Québec;  

4. Les immeubles identifiés dans l’inventaire du patrimoine bâti de la 
MRC de Memphrémagog. 

 
• Programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé : L’ensemble des 

documents et des renseignements permettant de présenter le nouvel 
aménagement ou la nouvelle construction projetée devant remplacer 
l’immeuble visé par la demande d’autorisation de démolition ainsi que la 
démarche qui sera suivie pour procéder au remplacement de l’immeuble 
démoli. 

 
 
ARTICLE 6 : APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
 
L’autorité compétente est responsable de l’application du présent règlement. 
 
L’autorité compétente peut visiter et examiner, entre 7 h et 19 h, toute propriété 
mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur ou l'extérieur de tout bâtiment ou 
édifice quelconque pour vérifier tout renseignement ou constater s'ils sont 
conformes à la réglementation municipale. 
 
Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété mobilière ou immobilière, 
d'une maison, d'un bâtiment ou d'un édifice quelconque est tenu de laisser pénétrer 
l’autorité compétente et ses personnes-ressources aux fins d'inspection, de 
répondre à ses questions et de transmettre tout renseignement ou document requis 
par celle-ci dans le cadre de l’exercice de ses fonctions. 
 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATION DE RECONSTRUIRE UN BÂTIMENT  
 
 
Le conseil peut obliger le propriétaire d'un bâtiment principal démoli sans son 
autorisation à reconstituer ce bâtiment. À défaut par le propriétaire de reconstituer 
le bâtiment, le conseil peut faire exécuter les travaux et en recouvrer les frais 
auprès de ce dernier. Ces frais constituent une créance prioritaire sur le terrain où 
était situé le bâtiment au même titre et selon le même rang que les créances visées 
au paragraphe 5 de l'article 2651 du Code civil, ces frais sont garantis par une 
hypothèque légale sur ce terrain. 
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ARTICLE 8 : AUTRES RECOURS 
 
 
En plus des recours par action pénale, la Municipalité peut exercer devant les 
tribunaux de juridiction civile tous les autres recours nécessaires pour faire 
respecter les dispositions du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 9 : FORMATION DU COMITÉ DE DÉMOLITION 
 
 
Le conseil doit constituer un comité ayant pour fonctions d’autoriser les demandes 
de démolition et d’exercer tout autre pouvoir que lui confère ce présent règlement. 
 
Le comité de démolition est formé de trois (3) membres du conseil. La durée du 
mandat des membres du Comité est d’un an. Le mandat peut être renouvelé par 
résolution du conseil. 
 
 
ARTICLE 10 : DÉMISSION, INCAPACITÉ OU CONFLIT D’INTÉRÊTS 
 
 
Un membre du conseil qui cesse d’être membre du comité avant la fin de son 
mandat, qui est empêché d’agir ou qui a un intérêt personnel direct ou indirect 
dans une affaire dont est saisi le comité, est remplacé par un autre membre du 
conseil désigné par le conseil pour la durée non expirée de son mandat, ou pour la 
durée de son empêchement ou encore pour la durée de l’audition de l’affaire dans 
laquelle il a un intérêt, selon le cas. 
 
 
ARTICLE 11 : PRÉSIDENT 
 
 
Le conseil nomme, parmi les membres du comité, un président. Le président du 
comité de démolition ouvre et clôt la séance, fait la lecture de l’ordre du jour, 
dirige les discussions et assure le maintien de l’ordre et du décorum. Il appose, 
lorsque requis, sa signature sur un document du comité. En son absence, les 
membres du comité désignent parmi eux un président qui est en poste pour la durée 
de la séance. 
 
 
ARTICLE 12 : SECRÉTAIRE ET PERSONNES-RESSOURCES 
 
 
La personne responsable du service de l’urbanisme est d’office désignée comme 
secrétaire du comité. Elle peut aussi désigner un membre de l’autorité compétente 
pour agir à ce titre.  
 
Le secrétaire prépare les ordres du jour, convoque la tenue des séances, transmet 
aux membres du comité les demandes et les documents d’accompagnements qu’ils 
doivent étudier, rédige les procès-verbaux, achemine au conseil les décisions du 
comité et fait apposer, lorsque requis, les signatures appropriées sur un document 
du comité. 
 
Au besoin, le conseil peut également adjoindre au comité, de façon ad hoc ou 
permanente, d’autres personnes-ressources, dont les services peuvent lui être 
nécessaires pour s'acquitter de ses fonctions. 
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ARTICLE 13 : MANDAT DU COMITÉ 
 
 
Le mandat du comité consiste à :  
 
1. Autoriser ou refuser les demandes d’autorisation de démolition d’un 

immeuble; 
2. Approuver ou refuser le programme préliminaire de réutilisation du sol 

dégagé; 
3. Imposer toute condition relative à la démolition de l’immeuble ou à la 

réutilisation du sol dégagé; 
4. Exercer tout autre pouvoir que lui confère le présent règlement ou tout 

autre règlement ou loi dont notamment la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme.  

 
 
ARTICLE 14 : SÉANCE 
 
 
Les séances du comité sont publiques, mais les délibérations du comité sont tenues 
à huis clos. Les décisions sont rendues publiques. 
 
Le comité tient une audition publique lorsque la demande d’autorisation est relative 
à un immeuble patrimonial ainsi que dans tout autre cas où il l’estime opportun. 
 
L’audition publique et la séance peuvent avoir lieu en même temps. 
 
 
ARTICLE 15 : OBLIGATION D’OBTENIR UNE AUTORISATION DU COMITÉ 
 
 
Nul ne peut démolir ou faire démolir les immeubles suivants, sans avoir obtenu, au 
préalable, l'autorisation du comité : 
 
1. Un immeuble patrimonial; 
2. Un immeuble situé dans un site patrimonial cité par la Municipalité du 

Canton d’Orford ou la MRC de Memphrémagog; 
3. Un immeuble cité par la Municipalité du Canton d’Orford ou la MRC de 

Memphrémagog. 
 
Sauf si la démolition vise un immeuble patrimonial, n’est pas assujettie à cette 
autorisation : 
 
1. Un bâtiment principal dont la démolition est exigée par la Municipalité dans 

le cadre de l’application d’un Règlement municipal relatif à l’occupation et 
l’entretien des bâtiments; 

2. Un bâtiment principal ayant perdu 50 % de sa valeur à la suite d’un sinistre, 
s’il est démontré par le dépôt d’un rapport d’un professionnel compétent 
que le bâtiment a perdu plus de la moitié de sa valeur indiquée au rôle 
d’évaluation en vigueur au moment du sinistre; 

3. Lorsque la démolition du bâtiment principal est nécessaire dans le cadre 
d’un programme de décontamination des sols; 

4. La démolition d’un bâtiment menacé par l’imminence d’un sinistre au sens 
de la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, chapitre S-2.3); 

5. La démolition est réalisée dans le but d’aménager, sur le même site, un 
projet d’utilité publique ou une voie publique approuvée par la Municipalité 
du Canton d’Orford par résolution ou par règlement, ou par un 
gouvernement; 

6. La démolition d’un immeuble visé par une ordonnance de démolition émise 
par le tribunal en vertu des articles 227, 229 et 231 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1); 
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7. Une démolition exigée par la Municipalité d’un immeuble construit à 
l’encontre des règlements d’urbanisme. 

 
Une autorisation de démolir un immeuble accordé par le comité ne dégage pas le 
propriétaire de ce bâtiment ou le requérant de l'obligation d'obtenir, avant le début 
des travaux de démolition, un certificat d'autorisation conformément au Règlement 
sur les permis et certificats. 
 
 
ARTICLE 16 : DÉPÔT D’UNE DEMANDE 
 
 
Une demande visant la démolition d’un immeuble assujetti au présent règlement 
doit être transmise à la Municipalité. Elle doit être signée par le propriétaire de 
l’immeuble ou son mandataire autorisé et être accompagnée des renseignements 
et documents suivants : 
 
1. Le formulaire d’une demande de démolition d’un immeuble patrimonial de 

la Municipalité rempli; 
2. Les nom, prénom, adresse, courriel et numéro de téléphone du propriétaire, 

et le cas échéant, de son mandataire; 
3. Les nom, adresse, courriel, numéro de téléphone et numéro de licence de 

l’entrepreneur général responsable de la démolition; 
4. L’identification de l’immeuble visé ainsi que son numéro cadastral; 
5. Un plan de localisation et d’implantation à l’échelle de l’immeuble à 

démolir; 
6. Une description de l’occupation actuelle de l’immeuble ou la date depuis 

laquelle il est vacant en plus d’une description des motifs justifiant la 
nécessité de démolir l’immeuble; 

7. Une description détaillée de l’état de l’immeuble à démolir (ex. : état 
physique, description des composantes architecturales, identification des 
éléments défaillants); 

8. Des photographies en couleurs de l’intérieur et de l’extérieur de 
l’immeuble; 

9. Une étude patrimoniale réalisée par un professionnel compétent en la 
matière détaillant l’histoire du bâtiment, sa contribution à l’histoire locale, 
sa valeur architecturale et sa représentativité d’un courant architectural 
particulier et sa contribution à un ensemble à préserver; 

10. Dans le cas d’un immeuble comprenant un ou plusieurs logements, la 
déclaration du requérant indiquant que chacun des locataires a été avisé, 
par écrit, de son intention d’obtenir une autorisation de démolition auprès 
du comité; 

11. Lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements, les conditions de 
relogement des locataires ou la compensation prévue pour chaque locataire 
ou la date depuis laquelle il est vacant; 

12. La description des méthodes de démolition ou de déconstruction et de 
disposition des matériaux; 

13. La démonstration de la gestion des matériaux de démolition par le dépôt 
d’un plan de gestion des résidus incluant la destination et le mode de 
traitement ainsi que la description des moyens techniques utilisés pour 
procéder aux travaux et au nettoyage des lieux; 

14. Un plan illustrant tout arbre mature et indiquant lesquels feront l’objet 
d’une protection; 

15. Un programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé; 
16. Une copie de tout titre établissant que le requérant est propriétaire de 

l’immeuble visé ou un document établissant qu’il détient une option d’achat 
sur cet immeuble; 

17. Un échéancier des travaux de démolition et, le cas échéant, de 
reconstruction. 
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De plus, s’il le juge pertinent, le comité peut également exiger du requérant qu’il 
fournisse, à ses frais, tout autre renseignement, détail, plan ou attestation 
professionnelle incluant le sceau et la signature originale du professionnel qui les 
aura préparés, de même qu’un rapport présentant les conclusions et les 
recommandations relatives au projet nécessaire à la complète compréhension de la 
demande. 
 
Nonobstant, le comité peut exiger au requérant une estimation détaillée des coûts 
de la restauration de l’immeuble réalisée par un professionnel compétent dans la 
matière pour juger la réelle désuétude de l’immeuble. 
 
 
ARTICLE 17 : PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ 
 
 
Le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé est constitué de plans et 
de documents montrant le nouvel aménagement du terrain et la nouvelle 
construction projetée devant remplacer l'immeuble à démolir. Ils doivent être 
suffisamment clairs et explicites pour permettre au comité de déterminer si ce 
programme est conforme aux règlements municipaux en vigueur au moment du 
dépôt de la demande. 
 
Le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé doit comprendre les 
renseignements et les documents suivants : 
 
1. L’usage projeté sur le terrain;  
2. Un plan du projet de lotissement de toute opération cadastrale projetée, 

préparé par un arpenteur-géomètre;  
3. Un plan du projet d’implantation de toute nouvelle construction projetée; 
4. Les plans de construction sommaires. Ces plans doivent indiquer le nombre 

d’étages, la hauteur totale et les dimensions du bâtiment, l’identification 
des matériaux de revêtement extérieur et leurs couleurs, les pentes de toit 
et la localisation des ouvertures;  

5. Une perspective en couleur du bâtiment projeté dans son milieu d’insertion;  
6. L’échéancier et le coût estimé de réalisation du programme de réutilisation 

du sol dégagé. 
 
Lorsque le programme de réutilisation du sol comprend une intervention assujettie 
à l’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale selon le 
Règlement 955 sur les PIIA, le comité tient compte des recommandations du comité 
consultatif d’urbanisme. 
 
 
ARTICLE 18 : TARIF 
 
 
Toute demande d’autorisation présentée en vertu du présent règlement pour la 
démolition d’un bâtiment doit être accompagnée d’un paiement d’un montant de 
500 $ non remboursable pour l’étude de la demande. Ce frais s’ajoute à ceux exigés 
en vertu de tout autre règlement. 
 
 
ARTICLE 19 : EXAMEN DE LA DEMANDE 
 
 
L’autorité compétente doit s’assurer que tous les renseignements et documents 
exigés ont été fournis et que les frais exigibles ont été acquittés.  
 
Si les renseignements et les documents sont incomplets ou imprécis, l’examen de 
la demande est suspendu jusqu’à ce que les renseignements et les documents exigés 
aient été fournis par le requérant. 
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Le cas échéant, le requérant dispose de quatre-vingt-dix (90) jours pour transmettre 
tout renseignement ou document manquant. À défaut de le faire, la demande est 
rejetée parce qu’elle est considérée comme étant incomplète et une nouvelle 
demande doit être présentée. 
 
 
ARTICLE 20 : TRANSMISSION DE LA DEMANDE AU COMITÉ DE DÉMOLITION 
 
 
L’employé désigné de l’autorité compétente pour occuper les fonctions de 
secrétaire du comité transmet toute demande complète au comité dans les 
quarante-cinq (45) jours suivant sa réception, accompagnée de tous les documents 
et renseignements exigés. 
 
 
ARTICLE 21 : AVIS PUBLIC ET AFFICHAGE 
 
 
Dès que le comité est saisi d’une demande d’autorisation de démolition, la 
Municipalité doit faire afficher, sur l’immeuble visé dans la demande, un avis 
facilement visible pour les passants. De plus, il doit sans délai faire publier un avis 
public de la demande. L’affiche et l’avis public doivent comprendre les éléments 
suivants :  
 
1. La date, l’heure et le lieu de la séance lors de laquelle la demande sera 

entendue par le comité; 
2. La désignation de l’immeuble affecté en utilisant la voie de circulation et 

l’adresse de l’immeuble, ou à défaut, le numéro cadastral; 
3. Le fait que toute personne voulant s’opposer à la démolition de l’immeuble 

doit, dans les dix (10) jours de la publication de l’avis public ou à défaut, 
dans les dix (10) jours qui suivent l’affichage de l’avis sur l’immeuble 
concerné, faire connaître par écrit son opposition motivée au greffier de la 
Municipalité.  

 
Une copie de l’avis public doit être transmise sans délai au ministre de la Culture 
et des Communications pour toute demande de démolition relative à un immeuble 
patrimonial. 
 
 
ARTICLE 22 : AVIS AUX LOCATAIRES 
 
 
Lorsque l’immeuble visé est occupé par des locataires, le requérant doit faire 
parvenir un avis de la demande d'autorisation de démolition à chacun des locataires 
de l'immeuble. Le requérant doit fournir la preuve de communication d’un avis au 
moment du dépôt de la demande. Le comité peut refuser d’étudier une demande 
lorsqu’il n’est pas démontré à sa satisfaction qu’un locataire a été dûment avisé de 
la demande. 
 
Le comité peut, s'il estime que les circonstances le justifient, reporter le prononcé 
de sa décision et accorder au requérant un délai maximal de trente (30) jours pour 
se conformer à cette exigence. 
 
 
ARTICLE 23 : DEMANDE DE DÉLAI POUR ACQUÉRIR L’IMMEUBLE 
 
 
Lorsque l’immeuble visé par la demande comprend un ou plusieurs logements, une 
personne qui désire acquérir cet immeuble pour en conserver le caractère locatif 
résidentiel peut, tant que le comité n’a pas rendu sa décision, intervenir par écrit 
auprès du greffier de la Municipalité pour demander un délai afin d’entreprendre 
ou de poursuivre des démarches en vue d’acquérir l’immeuble.  
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Une telle intervention peut également être faite par une personne qui désire 
acquérir un immeuble patrimonial visé par une demande d’autorisation de 
démolition pour en conserver le caractère patrimonial.  
 
Si le comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le prononcé de sa 
décision et accorde un délai d’au plus deux (2) mois, à compter de la fin de 
l’audition pour permettre aux négociations d’aboutir. Le comité ne peut reporter 
le prononcé de la décision pour ce motif qu’une seule fois. 
 
 
ARTICLE 24 : ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE COMITÉ 
 
 
Le comité étudie la demande en tenant compte des critères applicables du présent 
règlement. Le comité peut exiger des informations supplémentaires du requérant. 
Il peut également demander à entendre le requérant. 
 
Avant de rendre sa décision, le comité doit : 
 
1. Consulter le conseil local du patrimoine de la Municipalité lorsque la 

demande de démolition vise un immeuble patrimonial;  
2. Considérer les commentaires et les oppositions reçus. 
 
Avant de rendre sa décision, le comité peut notamment : 
 
1. Consulter le comité consultatif d’urbanisme de la municipalité dans les cas 

où le comité l’estime opportun;  
2. Consulter tout autre professionnel pertinent dans les cas où le comité 

l’estime opportun; 
 
 
ARTICLE 25 : DÉCISION DU COMITÉ  
 
 
Le comité accorde ou refuse la demande d’autorisation de démolition en fonction 
des critères du présent règlement. La décision du comité doit être motivée.  
 
 
ARTICLE 26 : CONDITIONS RELATIVES À L’AUTORISATION DE LA DEMANDE  
 
 
Lorsque le comité accorde l'autorisation, il peut imposer toute condition relative à 
la démolition de l'immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé.  
 
Il peut notamment et de façon non limitative :  
 
1. Fixer le délai dans lequel les travaux de démolition et de réutilisation du sol 

dégagé doivent être entrepris et terminés; 
2. Dans le cas où le programme de réutilisation du sol dégagé n’a pas été 

approuvé, exiger de soumettre un tel programme afin que le comité en fasse 
l’approbation;  

3. Exiger que le requérant fournisse à l’autorité compétente, préalablement à 
la délivrance d’un certificat d’autorisation, une garantie financière pour 
assurer l’exécution du programme de réutilisation du sol dégagé et le 
respect de toute condition imposée par le comité;  

4. Déterminer les conditions de relogement d'un locataire, lorsque l'immeuble 
comprend un ou plusieurs logements;  

5. Exiger que les résidus de démolition soient récupérés, valorisés et qu'ils 
passent par un centre de tri de matériaux. 
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ARTICLE 27 : TRANSMISSION DE LA DÉCISION DU COMITÉ 
 
 
La décision du comité relativement à une demande d'autorisation pour la démolition 
d'un bâtiment principal doit être motivée et transmise sans délai au propriétaire, 
s'il y a lieu, aux locataires et à toute autre partie en cause, par courrier 
recommandé ou certifié. 
 
La décision doit être accompagnée d’un avis qui explique les règles applicables au 
processus de révision et au délai pour la délivrance du certificat d’autorisation de 
démolition. 
 
 
ARTICLE 28 : DÉLAI DE RÉVISION  
 
 
Toute personne peut, dans les trente (30) jours de la décision du comité, demander 
au conseil de réviser cette décision en envoyant un avis écrit au greffier de la 
Municipalité.  
 
Le conseil peut, de son propre chef, dans les trente (30) jours d’une décision du 
comité qui autorise la démolition d’un immeuble patrimonial, adopter une 
résolution exprimant son intention de réviser cette décision. 
 
 
ARTICLE 29 : DÉCISION DU CONSEIL 
 
 
Le conseil peut confirmer la décision du comité ou rendre toute décision que celui-
ci aurait dû prendre. La décision doit être motivée. 
 
Le plus tôt possible après l’adoption de la résolution, le greffier en transmet une 
copie certifiée conforme au requérant. 
 
 
ARTICLE 30 : DÉCISION DU CONSEIL RELATIVE À UN IMMEUBLE PATRIMONIAL 
 
 
Lorsque le comité autorise la démolition d’un immeuble patrimonial et que sa 
décision n’est pas portée en révision, un avis de sa décision doit être notifié sans 
délai à la MRC. 
 
Un avis de la décision prise par le conseil doit également être notifié sans délai à la 
MRC, lorsque le conseil autorise la démolition d’un immeuble patrimonial en 
révision d’une décision du comité.  
 
L’avis est accompagné des copies de tous les documents produits par le requérant. 
 
 
ARTICLE 31 : POUVOIR DE DÉSAVEU DE LA MRC 
 
 
Le conseil de la MRC peut, dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la réception de 
l’avis prévu à l’article 30, désavouer la décision du comité ou du conseil. Il peut, 
lorsque la MRC est dotée d’un conseil local du patrimoine au sens de l’article 117 
de la Loi sur le patrimoine culturel, le consulter avant d’exercer son pouvoir de 
désaveu.  
 
Une résolution, prise par la MRC en vertu du premier alinéa, est motivée et une 
copie est transmise sans délai à la Municipalité et à toute partie en cause, par poste 
recommandée ou certifiée. 
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ARTICLE 32 : DÉLAI POUR LA DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
 
Aucun certificat d’autorisation de démolition ne peut être délivré par l’autorité 
compétente avant l’expiration du délai, de révision de trente (30) jours, prévu au 
présent règlement.  
 
S’il y a une révision, en vertu du présent règlement, aucun certificat de démolition 
ne peut être délivré par l’autorité compétente avant que le conseil n’ait rendu une 
décision autorisant la démolition.  
 
Lorsque la décision porte sur un immeuble patrimonial, aucun certificat 
d’autorisation de démolition ne peut être délivré avant la plus hâtive des dates 
suivantes : 
 
1. La date à laquelle la MRC avise la Municipalité qu’elle n’entend pas se 

prévaloir de son pouvoir de désaveu;  
2. L’expiration du délai de quatre-vingt-dix (90) jours, accordé à la MRC prévu 

au présent règlement. 
 
Sur présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution par laquelle le 
conseil accorde la demande d’autorisation de démolition de bâtiment, l’autorité 
compétente délivre le certificat d’autorisation. 
 
 
ARTICLE 33 : GARANTIE FINANCIÈRE  
 
 
Lorsque le comité exige que le propriétaire fournisse à la Municipalité, une garantie 
financière pour assurer le respect des conditions relatives à la démolition de 
l'immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé, celle-ci doit être fournie 
préalablement à la délivrance du certificat d’autorisation de démolition et doit 
respecter les modalités déterminées par le comité. 
 
 
ARTICLE 34 : EXÉCUTION DE LA GARANTIE FINANCIÈRE  
 
 
Lorsque les conditions de l’autorisation ne sont pas respectées, que les travaux 
entrepris ne sont pas terminés dans les délais fixés ou que le requérant ne se 
conforme pas au programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé, le conseil 
peut, aux conditions déterminées par le comité, exiger le paiement de la garantie 
financière.  
 
 
ARTICLE 35 : CRITÈRES D’ÉVALUATION 
 
 
Le comité étudie la demande en tenant compte des oppositions reçues et des 
critères applicables à la demande de démolition sur la base des critères suivants : 
 
1. L’état de l’immeuble; 
2. L’intérêt de conservation du bâtiment visé par la démolition, tant au plan 

individuel que collectif;  
3. La valeur patrimoniale de l’immeuble visé (archéologique, architecturale, 

artistique, emblématique, ethnologique, historique, paysagère, 
scientifique, sociale, urbanistique, technologique, etc.);  

4. La valeur historique de l’immeuble et sa contribution à l’histoire locale (la 
période de construction, l’usage, la capacité de témoigner d’un thème, d’un 
événement, d’une époque, d’une personne, d’une activité, d’une 
organisation ou d’une institution qui est important pour une communauté);  
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5. La valeur contextuelle de l’immeuble, la participation à la qualité du 
paysage, l’intérêt de mise en valeur pour définir, maintenir ou soutenir le 
caractère d’une région; 

6. Sa représentativité d’un courant architectural particulier, d’un style, d’un 
moyen d’expression, d’un matériau ou d’un mode de construction;  

7. Sa contribution à un ensemble à préserver; 
8. L’importance du bâtiment en regard de la protection et de la mise en valeur 

du patrimoine immobilier du secteur environnant; 
9. L’intérêt artistique ou artisanal exceptionnel, le degré élevé de réalisation 

technique ou scientifique; 
10. Les coûts estimés d'une restauration du bâtiment eu égard à sa valeur 

actuelle; 
11. L’estimation des efforts de conservation ou de restauration nécessaire à la 

remise en bon état du bâtiment;  
12. Son degré d’authenticité et d’intégrité;  
13. La rareté et l’unicité de l’immeuble; 
14. L’impact sur le plan visuel et historique pour la Municipalité; 
15. La détérioration de la qualité de vie du voisinage;  
16. L’utilisation projetée du sol dégagé, notamment, mais non limitativement, 

la compatibilité de l’utilisation projetée du terrain dégagé avec les usages 
adjacents et son impact sur la qualité de vie du voisinage.  

17. Lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements :  
a) Le préjudice causé aux locataires; 
b) Les besoins de logements dans le secteur; 

 
 
ARTICLE 36 :  INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 
 
Quiconque procède ou fait procéder à la démolition d’un immeuble sans 
autorisation du comité ou à l’encontre des conditions d’autorisation est passible 
d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 250 000 $. L’amende maximale est 
toutefois de 1 140 000 $ dans le cas de la démolition, par une personne morale, 
d’un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel ou situé dans 
un site patrimonial cité conformément à cette loi. 
 
De plus, est passible d’une amende de 500 $, quiconque contrevient à l’article 6 du 
règlement. Lorsqu’une infraction a duré plus d’un jour, on compte autant 
d’infractions distinctes qu’il y a de jours ou de fractions de jour qu’elle a duré. 
 
 
ARTICLE 37 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

10.1. 2023-03-206 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-8 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE ET DE LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT LES NORMES 
D’ABATTAGE ET DE PLANTATION D’ARBRES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951; 

 
Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 

étant une des composantes de l’identité d’Orford, notamment 
le couvert boisé sur le territoire; 
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Considérant que la Municipalité a renforcé en 2022 les exigences réglementaires, 

le tout visant à assurer la protection des arbres situés dans les 
aires naturelles sur les terrains; 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’apporter des précisions supplémentaires au 

règlement afin que certaines situations d’exception soient 
reconnues à l’intérieur des aires naturelles, notamment 
lorsqu’il est question de raccordement des bâtiments aux 
réseaux d’utilités publiques (équipements électriques, réseaux 
d’aqueduc et d’égout, etc.); 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais, lors d’une séance tenue le 16 janvier 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec;  

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 

16 janvier 2023; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 6 février 

2023, à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford et en vidéoconférence; 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le Règlement numéro 951-8, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3.3 CONCERNANT LES 

INTERVENTIONS DANS UNE AIRE NATURELLE 
 
 

Le premier alinéa de l’article 10.3.3 du Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 concernant les interventions 
permises dans les aires naturelles est modifié en ajoutant les 
paragraphes j), k) et l) suivants : 

 
« j) L’arbre doit être abattu dans le cadre de travaux, 

d’ouvrages ou d’interventions autorisés au-dessus de la 
rive d’un lac ou d’un cours d’eau; 

 
k)  L’arbre doit être abattu afin d’aménager un sentier 

d’accès piéton au travers d’une ligne latérale ou arrière 
du terrain. Seuls les arbres situés à l’intérieur d’une 
section d’une largeur maximale de 2 mètres peuvent être 
abattus. Au plus, un seul sentier pour cette fin peut être 
aménagé à l’intérieur de l’aire naturelle par terrain; 
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l)  L’arbre doit être abattu afin de permettre le 

raccordement d’un bâtiment à un réseau d’utilité 
publique au travers d’une ligne latérale ou arrière du 
terrain. Dans ce cas, seuls les arbres situés à moins de 3 
mètres de l'équipement de raccordement peuvent être 
abattus dans l'aire naturelle sauf pour un équipement de 
raccordement à un réseau électrique de basse tension, 
soit de 600 volts et moins, où il est permis d'abattre 
uniquement les arbres situés à moins de 1 mètre de 
l'équipement. » 

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3.5 CONCERNANT LE 

REMPLACEMENT D’UN ARBRE ABATTU 
 
 

Le premier alinéa de l’article 10.3.5 du Règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 concernant le remplacement d’un 
arbre abattu est modifié comme suit : 

 
1) En remplaçant le terme « 5 centimètres » par « 2,5 

centimètres » 
 

2) En ajoutant au début de la première phrase les termes 
suivants :  

 
« Sauf si le nombre d’arbres existants de plus 2,5 
centimètres au DHP et situés à moins 10 mètres de celui 
abattu est supérieur à 10, » 

 
 
ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 2023-03-207 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 58. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Maryse Blais, mairesse 
suppléante 

 Me Brigitte Boisvert, greffière 

 


